
Procès-verbal du Compte rendu 
 du Conseil Municipal en date du 7 Octobre 2019 

Séance ordinaire du 7 Octobre  2019   Date de convocation : 20 Septembre 2019 
Nombre de membres en exercice : 11   Date de publication :  11 Octobre 2019  
Nombre de membres présents : 2 
Nombre de votants : 8+ 3 pouvoirs 

L’an deux mil dix-neuf, le sept octobre à dix- neuf  heures,  le Conseil Municipal légalement convoqué 
le 20 septembre  s’est réuni sous la présidence de M. Dominique GRANCHER, Maire, 

Etaient présents : Dominique GRANCHER, Karyn LESUEUR, Frank LEMASLE, Jérémie 
FEUILLOLEY, David LORAY, Luc TOCQUEVILLE, Elodie MUNOZ, Pierre MAILLARD. 

Absents: Anne-Sophie HELLO  donne pouvoir à Karyn LESUEUR, Vincent DELAUNAY 
donne pouvoir à Jérémie FEUILLOLEY, Sylviane HARTEL donne pouvoir à Elodie 
MUNOZ.  

Secrétaire de séance : Franck LEMASLE 

Approbation à l’unanimité du compte rendu de Conseil Municipal en date du 28 Mars 2019 

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal d’ajouter trois délibérations à l’Ordre 
du jour : 

- Poursuite de versement des indemnités du receveur 
- Centre de Gestion 76 - Renouvellement convention médecine préventive   
- Centre de Gestion 76 - Renouvellement convention missions optionnelles 

Après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité l’ajout de ces trois délibérations  

COMMUNAUTE URBAINE - COMMUNICATION DES COMPTES 
ADMINISTRATIFS 2018  

Au cours de sa séance du 23 mai 2019, le Conseil Communautaire de la communauté urbaine 
Le Havre Seine Métropole a adopté les comptes administratifs de l'exercice 2018 des budgets 
principaux et des budgets annexes : 
- de la CODAH ;  
- de la communauté de communes de Caux Estuaire ;  
- de la communauté de communes du canton de Criquetot-l’Esneval ; 
- du SIAEPA de la Cerlangue ; 
- du SIAEPA de Saint Romain ; 
- du SIAEPA de Saint Romain Nord Ouest ; 
- du SCOT du Havre ; 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5212-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur le Président de la communauté urbaine a communiqué à la commune 
un exemplaire de ces comptes administratifs de l’année 2018 pour communication aux 
membres du conseil municipal. 

L'intégralité des documents, comprenant l'ensemble des budgets et les pièces annexes, peut 
être consultée en Mairie. 

Le conseil municipal prend acte de la communication des comptes administratifs : 
- de la CODAH ;  



- de la communauté de communes de Caux Estuaire ;  
- de la communauté de communes du canton de Criquetot-l’Esneval ; 
- du SIAEPA de la Cerlangue ; 
- du SIAEPA de Saint Romain ; 
- du SIAEPA de Saint Romain Nord Ouest ; 
- du SCOT du Havre ; 

COMMUNAUTE URBAINE - COMMUNICATION DU BUDGET PRIMITIF 2019 -   

Au cours de sa séance du 27 mars 2019, le Conseil Communautaire de la Communauté 
urbaine a adopté le budget primitif de l'exercice 2019 du budget principal et des budgets 
annexes. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5212-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur le Président de la communauté urbaine a adressé à la commune un 
exemplaire de ce budget primitif de l’année 2019 de la communauté pour communication aux 
membres du conseil municipal. 

L'intégralité du document, comprenant l'ensemble des budgets et les pièces annexes, peut être 
consultée en Mairie. 

Le conseil municipal prend acte de la communication du budget primitif 2019 de la 
communauté urbaine 

COMMUNAUTE URBAINE - DIVERSES COMPENTENCES FACULTATIVES – 
STATUTS – MODIFICATION 
Le Maire.- Au cours de sa réunion du 23 mai 2019, et conformément à l’article L. 5211-20 du code 
général des collectivités territoriales, le conseil communautaire de la Communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole a, par délibération, décidé de demander, aux 54 communes membres, de se prononcer 
sur une modification statutaire pour affiner et compléter certaines compétences facultatives. 

Ainsi, la prise en charge des populations animales domestiques errant sur la voie publique et la gestion 
des équipements de la fourrière animale s’exercent sur l’ensemble du territoire de la Communauté. 
Dès lors, le volet de la compétence facultative relative à cette mission doit donc être ajusté en ce sens. 

La loi de modernisation de l’action publique territoriale et l’affirmation des métropoles (MAPTAM) 
du 27 janvier 2014 a défini les principes de la compétence relative à la gestion des milieux aquatiques 
et la prévention des inondations (GEMAPI). Différents textes sont venus préciser et compléter les 
modalités d’exercice de cette compétence et une rédaction davantage synthétique et globale de cette 
dernière peut être proposée sans modifier le champ d’intervention de la Communauté urbaine. 

Par ailleurs, il est envisagé d’accueillir sur le campus du Havre l’Université Régionale des Métiers et 
de l’Artisanat (URMA). Ce projet soutenu par la Chambre des Métiers et de  l’Artisanat (CMA) 
permettra de favoriser l’émergence de nouvelles filières de l’artisanat sur le territoire. Afin de pouvoir 
permettre à la Communauté urbaine d’être partenaire de ce projet, ses statuts doivent être complétés 
dans leur volet « Enseignement supérieur ou autre ». 

Il convient par la présente délibération d’adopter une nouvelle évolution statutaire afin : 
  
- de modifier la compétence n° 3-a « Santé et salubrité » pour préciser l’action de prise en charge 

des populations animales domestiques errant sur l’ensemble du territoire de la communauté ; 

Rédaction actuelle :  
« 3-a/ Santé et salubrité 

Sur le territoire de la communauté de l’agglomération havraise 



Contrôle de l’application des dispositions législatives et réglementaires applicables  e n 
matière d’hygiène et de salubrité publique à l’exception des activités suivantes : contrôle 
des eaux potables et de baignades, contrôle des campings ; 
Hygiène et salubrité de l’habitat en application du code de la santé publique ; 
Dératisation des réseaux publics d’assainissement ; 
Réunion et analyse de toutes les informations et indicateurs utiles sur l’état sanitaire  d e s 
communes du périmètre communautaire ; 
Actions en faveur du renforcement de la démographie des professionnels de santé ; 
Assistance à la création et au développement des réseaux de santé de proximité et réseaux 
thématiques de prévention ; 
Coordination générale des actions de prévention et d’éducation à la santé ; 
Mise en œuvre d’action de prévention et d’éducation à la santé inscrites au  programme 
pluriannuel adopté par le conseil communautaire ; 
Maîtrise et prise en charge des populations animales domestiques errant sur la voie 
publique et gestion de la fourrière animale 

Sur le territoire de la communauté de communes du canton de Criquetot-l’Esneval 
Construction, entretien et fonctionnement de la fourrière canine ; » 

Rédaction proposée :  
« 3-a/ Santé et salubrité 

Sur l’ensemble du territoire de la communauté urbaine 
Maîtrise et prise en charge des populations animales domestiques errant sur la voie 
publique et gestion de la fourrière animale  

 Sur le territoire de la communauté de l’agglomération havraise 
Contrôle de l’application des dispositions législatives et réglementaires applicables  e n 
matière d’hygiène et de salubrité publique à l’exception des activités suivantes : contrôle 
des eaux potables et de baignades, contrôle des campings ; 
Hygiène et salubrité de l’habitat en application du code de la santé publique ; 
Dératisation des réseaux publics d’assainissement ; 
Réunion et analyse de toutes les informations et indicateurs utiles sur l’état sanitaire des 
communes du périmètre communautaire ; 
Actions en faveur du renforcement de la démographie des professionnels de santé  
Assistance à la création et au développement des réseaux de santé de proximité et réseaux 
thématiques de prévention ; 
Coordination générale des actions de prévention et d’éducation à la santé ;  
Mise en œuvre d’action de prévention et d’éducation à la santé inscrites au  programme 
pluriannuel adopté par le conseil communautaire ; » 

- de reprendre à des fins d’uniformisation la compétence facultative n° 5 « Gestion des eaux 
pluviales et de ruissellement hors gestion des eaux pluviales urbaines »  

Rédaction actuelle :  
« 5 – Gestion des eaux pluviales et ruissellement hors gestion des eaux pluviales urbaines 

Sur le territoire de la communauté de l’agglomération havraise 
Exploitation du service public d’assainissement d’eaux pluviales, comprenant la gestion 
des ruissellements en milieu urbain et rural, celle-ci participant notamment à la lutte 
contre les inondations et à la protection de la ressource en eau ; 

Sur le territoire de la communauté de communes de Caux Estuaire 
 Sur les 4 catégories d’ouvrages ci-après désignés, à l’exclusion des fils d’eau en surface 

généralement rattachés à la voirie et des ouvrages de ces catégories réalisés dans le cadre 
de nouveaux aménagements relevant de toute maîtrise d’ouvrage autre que celle de la 
communauté de communes et hors intervention d’entretien courant, 

▪ Les ouvrages de collecte des eaux de ruissellement (lorsque les réseaux d’eaux usées et d’eaux 
pluviales sont distinctes) : avaloirs, grilles sur voirie, branchements pluviaux (boîte et 
canalisation), 

▪ Les ouvrages de transports (réseaux séparatifs) : canalisations pluviales souterraines, regards 
de visite du réseau pluvial, 

▪ Les ouvrages de stockage : bassins et fossés situés en zone urbaine ayant une fonction de 



régulation, 
▪ Les dispositifs de traitements spécifiques des eaux de pluie : déshuileurs/débourbeurs, 

dégrilleurs, décanteurs, puisards filtrants. 
▪ Dans le cadre des types de missions suivantes : 

- Études générales et conceptions 
- Réalisation et travaux 
- Entretien général des réseaux et ouvrages en dépendant 

Cas particuliers : Compétence concernant les aménagements neufs mentionnés au 1er 
alinéa ci-dessus : 
▪ La communauté donnera son avis et des prescriptions éventuelles sur les projets 

d’assainissements pluviaux de ces aménagements, 
▪ Sur demande des maîtres d’ouvrage de ces aménagements, la communauté pourra 

accepter la rétrocession des assainissements pluviaux ainsi réalisés à condition qu’ils 
soient conformes aux avis et prescriptions éventuelles émis par la communauté, ainsi 
que, d’une manière générale, aux normes et règles de l’art ; 

  
Sur le territoire de la communauté de communes du canton de Criquetot-l’Esneval 

Les travaux hydrauliques de lutte contre l’érosion ; » 

Rédaction proposée :  
 « 5 - Gestion des eaux pluviales et de ruissellement hors gestion des eaux pluviales urbaines : 

Exploitation du service public d’assainissement d’eaux pluviales comprenant la gestion 
des eaux pluviales hors gestion des eaux pluviales au sens des 4°, 10° et 12° de l’article L 
211-7 du code de l’environnement » 

- de compléter la compétence facultative n° 8 « Etablissement d’enseignement supérieur ou 
autre » afin de permettre l’intervention de la communauté dans le cadre de la construction du 
centre de formation d’apprentis dénommé URMA.  

Rédaction actuelle :  
 « 8 – Établissement d’enseignement supérieur ou autre 

Sur le territoire de la communauté de l’agglomération havraise 
Maîtrise d’ouvrage pour la construction d’établissements d’enseignement supérieur dans 
le cadre des dispositions réglementaires et législatives en vigueur ; » 

Rédaction proposée :  
 « 8 – Établissement d’enseignement supérieur ou autre 

Sur l’ensemble du territoire 
- Maîtrise d’ouvrage pour la construction d’établissements d’enseignement supérieur dans 
le cadre des dispositions réglementaires et législatives en vigueur ; 
- Soutien aux actions en matière de formation professionnelle dans le cadre de la 
construction d’un centre de formation d’apprentis dénommé URMA (Université 
Régionale des Métiers et de l’Artisanat) ; » 

Par courrier en date du 3 Juin 2019, la délibération de la communauté urbaine sus visée a été notifiée 
à notre commune. 

Il convient donc que notre conseil municipal se prononce sur cette modification. Il dispose de trois 
mois à compter de cette notification pour se prononcer sur la modification de l’article 4, 2ème partie - 
compétences facultatives : 3-a - santé et salubrité, 5 – gestion des eaux pluviales et de ruissellement 
hors gestion des eaux pluviales urbaines et 8 – établissement d’enseignement supérieur ou autre) des 
statuts de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole. 

Si vous êtes d’accord avec cette proposition, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 



VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17, L 5211-41-3, L. 
5215-1 et suivants ; 
VU les statuts de la Communauté urbaine ; 

CONSIDERANT :  

- l’intérêt pour la Communauté urbaine de faire évoluer la rédaction de trois de ses compétences 
facultatives ;  

- qu’il convient de modifier la compétence n°3-a « Santé et salubrité » pour préciser l’action de prise 
en charge des populations animales domestiques errant sur l’ensemble du territoire de la 
communauté ;  

- qu’il convient de reprendre à des fins d’uniformisation la compétence facultative n°5 « Gestion des 
eaux pluviales et de ruissellement hors gestion des eaux pluviales urbaines » ; 

- qu’il convient de compléter la compétence facultative n°8 « Etablissement d’enseignement supérieur 
ou autre » afin de permettre l’intervention de la communauté dans le cadre de la construction d’un 
centre de formation d’apprentis dénommé URMA (Université Régionale des Métiers et de l’Artisanat). 

CONSIDERANT la délibération du conseil de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole en 
date du 23 mai 2019 demandant aux 54 communes membres de se prononcer sur la modification 
statutaire sus évoquée ; 

CONSIDERANT le courrier en date du 03 Juin 2019  notifiant à notre commune la délibération sus 
visée ; 

VU le rapport du Maire 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

-  d’adopter les modifications statutaires suivantes, à l’article 4-2 – Compétences facultatives : 
- Compétence facultative 3-a « Santé et salubrité » :  

3-a/ Santé et salubrité 
Sur l’ensemble du territoire de la communauté urbaine 

Maîtrise et prise en charge des populations animales domestiques errant sur la 
voie publique et gestion de la fourrière animale  

Sur le territoire de la communauté de l’agglomération havraise 
- Contrôle de l’application des dispositions législatives et réglementaires 
applicables en matière d’hygiène et de salubrité publique à l’exception des activités 
suivantes : contrôle des eaux potables et de baignades, contrôle des campings ; 
- Hygiène et salubrité de l’habitat en application du code de la santé publique ; 
- Dératisation des réseaux publics d’assainissement ; 
- Réunion et analyse de toutes les informations et indicateurs utiles sur l’état 
sanitaire des communes du périmètre communautaire ; 
- Actions en faveur du renforcement de la démographie des professionnels de santé  
- Assistance à la création et au développement des réseaux de santé de proximité et 
réseaux thématiques de prévention ; 
- Coordination générale des actions de prévention et d’éducation à la santé ;  
- Mise en œuvre d’action de prévention et d’éducation à la santé inscrites au  
programme pluriannuel adopté par le conseil communautaire ; 

- Compétence facultative 5 « Gestion des eaux pluviales et de ruissellement hors gestion 
des eaux pluviales urbaines » : 



Exploitation du service public d’assainissement d’eaux pluviales comprenant la 
gestion des eaux pluviales hors gestion des eaux pluviales au sens des 4°, 10° et 
12° de l’article L 211-7 du code de l’environnement 

- Compétence facultative 8 « Etablissement d’enseignement supérieur ou autre » : 
Sur l’ensemble du territoire 

- Maîtrise d’ouvrage pour la construction d’établissements d’enseignement 
supérieur dans le cadre des dispositions réglementaires et législatives en vigueur ; 
- Soutien aux actions en matière de formation professionnelle dans le cadre de la 
construction d’un centre de formation d’apprentis dénommé URMA (Université 
Régionale des Métiers et de l’Artisanat) ; 

COMMUNAUTE URBAINE - FINANCES – COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 2019 – DOSSIER N°3 – 
EVALUATION DES CHARGES RELATIVES AU TRANSFERT DE LA CONTRIBUTION 
COMMUNALE AU SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS (SDIS) – 
ADOPTION 

M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives au transfert de la 
contribution communale au Service Départemental d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.) », 
Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif à l’évaluation des charges relatives au transfert de la 
contribution communale au Service Départemental d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.) », 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 3.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges afférent à la 
contribution communale au Service Départemental d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.), 
notifié le 19 Septembre 2019 ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 



DECIDE : 
  

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en 
annexe et relatif au transfert de la contribution communale au Service Départemental 
d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.) – dossier numéro 3 ; 

- de valider le montant du transfert de charges suivant : 

Service Dep.

Incendie et 
Secours

Angerville-l'Orcher 17 889 €

Anglesqueville-l'Esneval 7 356 €

Beaurepaire 6 114 €

Benouville 1 989 €

Bordeaux-Saint-Clair 8 808 €

Cauville Sur Mer 19 335 €

Criquetot-l'Esneval 39 883 €

Cuverville 4 543 €

Epouville 45 768 €

Epretot 10 131 €

Etainhus 14 997 €

Etretat 50 598 €

Fongueusemare 2 642 €

Fontaine-la-Mallet 43 579 €

Fontenay 15 648 €

Gainneville 36 878 €

Gommerville 10 079 €

Gonfreville-l'Orcher 465 590 €

Gonneville-La-Mallet 18 945 €

Graimbouville 7 715 €

Harfleur 162 918 €

Hermeville 5 786 €

Heuqueville 9 671 €

La Cerlangue 21 627 €



La Poterie-Cap-D'Antifer 4 914 €

La Remuée 18 292 €

Le Havre 8 357 836 €

Le Tilleul 9 837 €

Les Trois-Pierres 11 246 €

Manéglise 18 510 €

Mannevillette 10 731 €

Montivilliers 304 581 €

Notre Dame du Bec 5 895 €

Octeville sur Mer 85 494 €

Oudalle 17 440 €

Pierrefiques 1 649 €

Rogerville 59 669 €

Rolleville 17 830 €

Sainneville 12 852 €

Saint-Aubin-Routot 17 575 €

Sainte-Adresse 135 908 €

Sainte-Marie-Au-Bosc 3 169 €

Saint-Gilles-de-la-
Neuville 8 741 €

Saint-Jouin-Bruneval 50 159 €

Saint-Laurent-de-
Brevedent 22 672 €

Saint-Martin-du-Bec 8 474 €

Saint-Martin-du-Manoir 21 673 €

Saint-Romain-de-Colbosc 69 949 €

Saint-Vigor-d'Ymonville 43 695 €

Saint-Vincent-Cramesnil 7 791 €

Sandouville 37 036 €

Turretot 20 665 €

Vergetot 5 426 €

Villainville 4 478 €

Total 10 422 676 €



COMMUNAUTE URBAINE FINANCES – COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 2019 – DOSSIER N°4 – 
EVALUATION DES CHARGES RELATIVES AU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 
VOIRIE – ADOPTION 
M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives au transfert de la 
compétence « voirie ». 
  
Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif à l’évaluation des charges relatives à la compétence 
« voirie » et comprenant un volet « valorisation des charges nettes de fonctionnement 
voirie », un volet « valorisation des charges de personnel et des charges indirectes », un 
volet « valorisation des charges d’investissement nettes » et un volet « valorisation des frais 
financiers ». 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 
CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 4.  
CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatives à la 
compétence « voirie », notifié le 19 Septembre 2019 ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 
  
- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en annexe 

et relatif au transfert de la compétence « voirie » – dossier numéro 4 ; 



- de valider le montant du transfert de charges suivant , à compter du 1er janvier 2019,  

Voirie

Total

Angerville-l'Orcher 38 117 €

Anglesqueville-l'Esneval 17 234 €

Beaurepaire 10 500 €

Benouville 7 105 €

Bordeaux-Saint-Clair 25 742 €

Cauville Sur Mer 52 731 €

Criquetot-l'Esneval 112 254 €

Cuverville 12 361 €

Epouville 85 942 €

Epretot 23 202 €

Etainhus 48 706 €

Etretat 54 227 €

Fongueusemare 7 595 €

Fontaine-la-Mallet 113 314 €

Fontenay 41 101 €

Gainneville 63 710 €

Gommerville 31 220 €

Gonfreville-l'Orcher 1 566 379 €

Gonneville-La-Mallet 27 532 €

Graimbouville 19 938 €

Harfleur 318 349 €

Hermeville 15 385 €

Heuqueville 21 894 €

La Cerlangue 46 240 €

La Poterie-Cap-D'Antifer 13 591 €

La Remuée 21 623 €

Le Havre 14 569 054 €

Le Tilleul 25 265 €

Les Trois-Pierres 28 042 €



COMMUNAUTE URBAINE - FINANCES – COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 2019 – DOSSIER N°5 – 
TRANSFERT DES PARCS DE STATIONNEMENT EN OUVRAGE- ADOPTION 

Manéglise 37 813 €

Mannevillette 33 311 €

Montivilliers 1 075 711 €

Notre Dame du Bec 20 095 €

Octeville sur Mer 389 842 €

Oudalle 45 210 €

Pierrefiques 5 454 €

Rogerville 62 314 €

Rolleville 45 122 €

Sainneville 19 209 €

Saint-Aubin-Routot 66 032 €

Sainte-Adresse 367 582 €

Sainte-Marie-Au-Bosc 9 152 €

Saint-Gilles-de-la-
Neuville 29 416 €

Saint-Jouin-Bruneval 73 088 €

Saint-Laurent-de-
Brevedent 47 747 €

Saint-Martin-du-Bec 26 121 €

Saint-Martin-du-Manoir 54 070 €

Saint-Romain-de-Colbosc 209 757 €

Saint-Vigor-d'Ymonville 36 807 €

Saint-Vincent-Cramesnil 22 455 €

Sandouville 45 526 €

Turretot 46 820 €

Vergetot 13 742 €

Villainville 11 340 €

Total 20 212 091 €



M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives au transfert des 
parcs de stationnement en ouvrage. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif au transfert de charges relatives aux parcs de 
stationnement en ouvrage, 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 5.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatif 
transfert de charges relatives au transfert des parcs de stationnement en ouvrage, notifié le 
19 Septembre 2019 ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en annexe 
et relatif au transfert des parcs de stationnement en ouvrage – dossier numéro 5 ; 

- de valider le montant du transfert de charges suivant : prélèvement sur les attributions 
de compensation, dès le 1er janvier 2019, de 1.971.988 € à l’encontre de la commune du 
Havre ; 

COMMUNAUTE URBAINE - FINANCES – COMMISSION LOCALE 
D’EVALUATION DES CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 
2019 – DOSSIER N°6 – EVALUATION DES CHARGES RELATIVES AU 
TRANSFERT DU PLAN LOCAL D’URBANISME ET DOCUMENTS D’URBANISME 
- ADOPTION 



M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives au transfert du Plan 
Local d’Urbanisme et des documents d’urbanisme.  

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif au transfert du Plan Local d’Urbanisme et des documents 
d’urbanisme; 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 6.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatif aux 
Plan Local d’Urbanisme et documents d’urbanisme, notifié le 19 Septembre 2019  ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en 
annexe et relatif au transfert du plan local d’urbanisme (PLU) et des documents d’urbanisme 
– dossier numéro 6 ; 

- De valider le montant du transfert de charges suivant : Prélèvement sur les attributions 
de compensation, dès le 1er janvier 2019, de 139.540 € à l’encontre de la commune du Havre  
COMMUNAUTE URBAINE FINANCES – COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 2019 – DOSSIER N°7 – 
EVALUATION DES CHARGES RELATIVES AUX OPERATIONS D’HABITAT ET 
D’AMELIORATION DE L’HABITAT - ADOPTION 

M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées C.L.E.C.T.) s’est 
réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives au transfert des 
opérations d’Habitat et d’amélioration de l’habitat.  

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 



Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif au transfert des opérations d’Habitat et d’amélioration de 
l’habitat, 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 7.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatif aux 
opérations d’Habitat et d’amélioration de l’habitat, notifié le 19 Septembre 2019 ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en annexe 
et relatif au transfert des opérations d’Habitat et d’amélioration de l’habitat – dossier 
numéro 7 ; 

- de valider le montant du transfert de charges suivant : prelèvement sur les attributions 
de compensation, dès le 1er janvier 2019, à l’encontre de la commune du Havre de 
648.664 €. 

COMMUNAUTE URBAINE - FINANCES – COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 2019 – DOSSIER N°8  – 
EVALUATION DES CHARGES RELATIVES AUX TRANSFERT DES RESEAUX DE 
CHALEUR OU DE FROID URBAINS - ADOPTION 

M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives au transfert des 
réseaux de chaleur ou de froid urbains.  

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 



Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif au transfert des réseaux de chaleur ou de froid urbains, 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 8.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatif au 
transfert des réseaux de chaleur ou de froid urbains, notifié le 19 Septembre 2019  ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en annexe 
et relatif au transfert des réseaux de chaleur ou de froid urbain – dossier numéro 8 ; 

- de valider le montant du transfert de charges suivant : 
o Restitution, sur les attributions de compensation, dès le 1er janvier 2019 de 

174.112 € en faveur de la commune du Havre ; 

o Restitution, sur les attributions de compensation, dès le 1er janvier 2019 de  
18.279 € en faveur de la commune de Gonfreville-l’Orcher. 

COMMUNAUTE URBAINE - FINANCES – COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 2019 – DOSSIER N°9  – 
EVALUATION DES CHARGES RELATIVES AU TRANSFERT DES CONCESSIONS 
D’ELECTRICITE ET DE GAZ- ADOPTION 

M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives au transfert des 
concessions d’électricité et de gaz. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 



Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif au transfert des concessions d’électricité et de gaz, 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 9.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatif au 
transfert des concessions d’électricité et de gaz notifié le 19 Septembre 2019  ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en annexe 
et relatif au transfert des concessions d’électricité et de gaz – dossier numéro 9 ; 

- de valider le montant du transfert de charges suivant : 
o Restitution, sur les attributions de compensation, dès le 1er janvier 2019, de 

364.679 € en faveur de la commune du Havre ; 

o Restitution, sur les attributions de compensation, dès le 1er janvier 2019, de 7.003 € 
en faveur de la commune de Gonfreville-l’Orcher. 

COMMUNAUTE URBAINE - FINANCES – COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 2019 – DOSSIER N°10  – 
EVALUATION DES CHARGES RELATIVES A LA RESTITUTION DES AIDES POUR 
L’ACQUISITION DE FOURNITURES SCOLAIRES ET POUR LES SORTIES 
PEDAGOGIQUES - ADOPTION 

M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives aux fournitures 
scolaires et aux aides aux sorties scolaires. 



Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif à la restitution des aides pour l’acquisition de fournitures 
scolaires et pour les sorties pédagogiques, 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 10.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatif à la 
restitution des aides pour l’acquisition de fournitures scolaires et pour les sorties 
pédagogiques, notifié le 19 Septembre 2019  ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en annexe 
et relatif à la restitution des aides pour l’acquisition de fournitures scolaires et pour les 
sorties pédagogiques – dossier numéro 10 ; 

- de valider le montant du transfert de charges suivant : 



Fournitures 
scolaires et 

sorties 
pédagogiques

Angerville-l'Orcher  

Anglesqueville-l'Esneval  

Beaurepaire  

Benouville  

Bordeaux-Saint-Clair  

Cauville Sur Mer  

Criquetot-l'Esneval -14 000 €

Cuverville  

Epouville  

Epretot -1 500 €

Etainhus -2 610 €

Etretat  

Fongueusemare  

Fontaine-la-Mallet  

Fontenay  

Gainneville  

Gommerville -1 290 €

Gonfreville-l'Orcher  

Gonneville-La-Mallet  

Graimbouville -1 440 €

Harfleur  

Hermeville  

Heuqueville  

La Cerlangue -2 400 €

La Poterie-Cap-D'Antifer  

La Remuée -2 910 €

Le Havre  

Le Tilleul  

Les Trois-Pierres -1 920 €



COMMUNAUTE URBAINE - FINANCES – COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 2019 – DOSSIER N°11  – 
EVALUATION DES CHARGES RELATIVES AU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 
«PROMOTION DU TOURISME ET CREATION D’OFFICE DE TOURISME » - ADOPTION 

Manéglise  

Mannevillette  

Montivilliers  

Notre Dame du Bec  

Octeville sur Mer  

Oudalle -570 €

Pierrefiques  

Rogerville  

Rolleville  

Sainneville -1 470 €

Saint-Aubin-Routot -2 520 €

Sainte-Adresse  

Sainte-Marie-Au-Bosc  

Saint-Gilles-de-la-
Neuville -1 440 €

Saint-Jouin-Bruneval  

Saint-Laurent-de-
Brevedent -4 258 €

Saint-Martin-du-Bec  

Saint-Martin-du-Manoir  

Saint-Romain-de-Colbosc -23 992 €

Saint-Vigor-d'Ymonville -2 940 €

Saint-Vincent-Cramesnil -1 230 €

Sandouville -2 220 €

Turretot  

Vergetot  

Villainville  

Total -68 710 €



M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives au transfert de la 
compétence « promotion du tourisme et création d’office de tourisme ». 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif au transfert de la compétence « promotion du tourisme et 
création d’office de tourisme », 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 11.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatif au 
transfert de la compétence « promotion du tourisme et création d’office de tourisme », notifié 
le 19 Septembre 2019 ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en annexe 
et relatif au transfert de la compétence « promotion du tourisme et création d’office de 
tourisme » – dossier numéro 11 ; 

- de valider le montant du transfert de charges suivant : prélèvement sur les attributions 
de compensation, dès le 1er janvier 2019, de 31 712 € à l’encontre de la Commune 
d’Etretat: 

COMMUNAUTE URBAINE - FINANCES – COMMISSION LOCALE 
D’EVALUATION DES CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 
2019 – DOSSIER N°12  – EVALUATION DES CHARGES RELATIVES A LA 
MUTUALISATION DE LA DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION AVEC 
LA COMMUNE D’OCTEVILLE SUR MER- ADOPTION 



M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives à la mutualisation de 
la direction des systèmes d’information avec la commune d’Octeville sur Mer. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif à la mutualisation de la direction des systèmes 
d’information avec la commune d’Octeville sur Mer, 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 12.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatif à la 
mutualisation de la direction des systèmes d’information avec la commune d’Octeville sur 
Mer, notifié le  19 Septembre 2019 ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en 
annexe et relatif à la mutualisation de la direction des systèmes d’information avec la 
commune d’Octeville sur Mer – dossier numéro 12 ; 



- De valider le montant du transfert de charges suivant : prélèvement sur les attributions 
de compensation, dès le 1er janvier 2019, de 42 185.40 € à l’encontre de la Commune 
d’Octeville Sur Mer. 

COMMUNAUTE URBAINE - FINANCES – COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANFEREES– RAPPORT DU 13 SEPTEMBRE 2019 – DOSSIER N°13  – 
EVALUATION DES CHARGES RELATIVES AU TRANSFERT DE LA GESTION ET 
L’EXPLOITATION DES EQUIPEMENTS DU LABEL PAYS D’ART ET D’HISTOIRE- 
ADOPTION 
M. le Maire. - La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
s’est réunie le 13 septembre dernier afin d’évaluer les charges relatives aux équipements du 
label Pays d’Art et d’Histoire. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de sa notification. 

Sur ces bases, il vous est proposé d’adopter la délibération suivante : 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20190028 du conseil communautaire de la communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole du 15 janvier 2019 créant la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) 
réunie le 13 septembre 2019 relatif au transfert de la gestion et l’exploitation des 
équipements du label Pays d’Art et d’Histoire, 

CONSIDERANT que l’ensemble des Conseils Municipaux des communes membres de la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole doit se prononcer, sur le rapport de la 
C.L.E.C.T., dans un délai maximum de trois mois à compter de sa notification ; 

CONSIDERANT  que le rapport de la C.L.E.T.C. joint en annexe précise la méthodologie 
mise en œuvre afin de valoriser au plan financier les éléments relatifs à la compétence 
transférée – dossier numéro 13.  

CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le nouveau transfert de charges relatif au 
transfert de la gestion et l’exploitation des équipements du label Pays d’Art et d’Histoire, 
notifié le 19 Septembre 2019  ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’approuver le rapport définitif de la C.L.E.T.C. du 13 septembre 2019 joint en annexe 
et relatif au transfert de la gestion et l’exploitation des équipements du label Pays d’Art et 
d’Histoire – dossier numéro 13 ; 



- de valider le montant du transfert de charges suivant : prélèvement sur les attributions 
de compensation, dès le 1er janvier 2019, de 218 003 € à l’encontre de la commune du 
Havre. 

ADAS  – RENOUVELLEMENT CONTRAT 2020 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

- Vu la loi n° 84–53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Le Maire expose au Conseil Municipal depuis la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à 
la Fonction Publique Territoriale, les dépenses afférentes à l’action sociale sont obligatoires. 

Le Maire explique que l’action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les 
conditions de vie des agents et de leurs familles, notamment dans les domaines de la 
restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des 
situations difficiles.  

Le Maire indique qu’il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer le type des actions 
et le montant des dépenses qu'elle entend engager pour assurer la mise en œuvre de l’action 
sociale et qu’elle peut en confier la gestion, à titre exclusif, à une association locale régie par 
la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association.  

Le Maire  donne lecture des différentes propositions en matière d’action sociale et présente la 
convention d’adhésion à l’A.D.A.S. ainsi que le règlement d’attribution des prestations. 

L’A.D.A.S. propose de mettre en œuvre des prestations pour le compte de la collectivité et au 
bénéfice de ses agents, en répondant aux exigences de la réglementation en matière d’action 
sociale, par une convention d’adhésion d’une durée de 4 ans. 

Après avoir étudié, la ou les différente(s) proposition(s) qui lui sont soumises, l’assemblée 
délibérante choisit de confier l’action sociale en faveur des agents de la collectivité, à 
l’A.D.A.S. 

La cotisation de l’année 2020 pour les collectivités ou établissements est fixée à 0.70 % de la 
masse salariale brute inscrite aux articles 6411 et ses subdivisions ainsi que les salaires bruts 
des agents adhérents à l’A.D.A.S. portés aux articles 6413 et 6416 de l’année 2019, avec un 
minimum de 100,00 € par agent et par an. 

 Pour les retraités, la cotisation est fixée à 70,00 € par agent et par an. 
En conséquence, l’assemblée délibérante décide : 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

Article 1 :  D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion de l’A.D.A.S. 

Article 2 :  La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 014 article 6474 du budget 
primitif de l’année 2020. 

Article 3 :  De charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération dont 
une ampliation sera transmise à Madame la Sous-Préfète et au Président de l’A.D.A.S. 

Instituant le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions 
Sujétions Expertise Engagement Professionnel 
(RIFSEEP) 

Vu la loi n°83- 634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, et notamment son article 20,  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires  
relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,  

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ;  

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction 
Publique d’Etat ;  

Considérant que le Comité Technique a été saisi en date du 30 Septembre 2016  

Vu la nomination d’un agent au grade de Rédacteur à compte du 1er Mai 2019 

Monsieur Dominique GRANCHER, Maire de la commune de Mannevillette rappelle au 
Conseil Municipal que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la 
fonction publique de l’Etat est transposable à la fonction publique territoriale. 

Il se compose :  
-d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  
- éventuellement d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir (CIA).  

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement 
hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  



Article 1: Il est décidé d’instituer l’indemnité de fonctions, de sujétions, et d’expertise et 
le complément indemnitaire. 

Article 2: L’IFSE pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires (et le cas 
échéant aux agents contractuels de droit public de la collectivité). 
Son versement est mensuel. 

Article 3 : Chaque cadre d’emplois concernés est réparti en groupes de fonctions auxquels 
correspondent des montants plafonds. 

Cadre emploi 1 : Rédacteur 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est 
proposé de retenir les critères de modulation suivants : 

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 
- Technicité et expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 

cadre d’emploi :  
-  Groupe 1 : Secrétaire de Mairie 

Article 4 : Les agents mentionnés à l’article 2 bénéficient également d’un complément 
indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir 
(prévoir le cas échéant d’autres critères). Ce complément sera compris entre 0 et 100% 
d’un montant maximal. Son versement est annuel, en une ou deux fractions.  

Chaque cadre d’emplois concerné est réparti en groupes de fonctions auxquels 
correspondent les montants plafonds suivants. 

- cadre d’emploi 1 : Rédacteur 

-

Groupe de fonctions pour le cadre d’emplois des  
Rédacteurs 

Groupes de fonctions Emplois Montants annuels 
plafonds IFSE

Groupe 1 Responsable de Service, 
Secrétaire de Mairie 

17480



-cadre d’emploi 2 :   
-  Groupe 1 : Secrétaire de Mairie 

Article 5 : L’attribution de l’IFSE et le complément indemnitaire fera l’objet d’un arrêté 
individuel pris par le Maire, lequel fixera les montants individuels.  
Pour l’Etat, chaque part de la prime est composée d’un montant de base modulable 
individuellement dans la limite de plafonds précisés par arrêté ministériel. Les montants 
applicables aux agents de la collectivité sont fixés dans la limite de ces plafonds.  

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
1. en cas de changement de fonctions, 
2. au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de 
l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de 
leur utilisation, ...), 
3. en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 

Article 6: L’IFSE et le complément indemnitaire est maintenue pendant les périodes de 
congés suivants:  
(exemple: congés annuels, congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou 
pour adoption). 
En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : L’IFSE et le 
complément indemnitaire) suivra le sort du traitement. 
En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de 
l’IFSE est suspendu. 

Article 7 : Le RIFSEEP fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants, les 
taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

Article 8 :  La présente délibération prendra effet à compter du 1er Mai 2019 et  
annule la délibération précédente relative au régime indemnitaire du personnel 
administratif.  

Groupe de fonctions pour le cadre d’emplois des  
REDACTEURS 

Groupes de fonctions Emplois Montants annuels 
plafonds CIA

Groupe 1 Responsable de services, 
secrétaire de mairie. 

2380



Article 9 : Toute modification des dispositions réglementaires qui viendrait diminuer ou 
supprimer l’indemnité entraînera le maintien du montant indemnitaire dont disposaient les 
agents concernés en application des dispositions antérieures.  

Article 10:Les dépenses correspondantes seront imputées sur le chapitre  012 - article 
6411 du budget. 

FINANCES – CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT SUITE A UN 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE ARTICLE 3-1  DE LA LOI 84-53 
DU 26 JANVIER 1984 

Monsieur le Maire informe aux Membres du Conseil Municipal que l’article 3- 1°, de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale autorise le 
recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire 
d’activité. 

Ainsi, en cas d’absentéisme d’un ou plusieurs agents sur une même période, Monsieur le Maire 
propose aux Membres du Conseil Municipal de créer, à compter du 1er Septembre 2019 un emploi non 
permanent sur le grade d’adjoint technique dont la durée hebdomadaire de service sera fixé par arrêté 
du Maire selon les besoins du service. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité: 

- De créer un emploi non permanent relevant du grade d’Adjoint technique pour effectuer les 
missions d’agent polyvalent au sein du service restauration scolaire en cas d’accroissement 
temporaire d’activité. La durée hebdomadaire sera définie par arrêté du Maire selon les 
besoins du service à compter du 1er septembre 2019. 

- La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 348 indice majoré 326, à laquelle 
s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

- La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 article 6413 du budget primitif 2019. 

RÉVISION STATUTAIRE 2020 DU SDE76 

VU : 
- La délibération 2019/06/21-04 du SDE76, 

CONSIDÉRANT : 
- Monsieur le Maire présente les nouveaux statuts du Syndicat Départemental d’Energie de la 

Seine-Maritime – SDE76 votés le 21 juin 2019 qui lui permettent :  



o de sécuriser ses compétences actuelles,  
o de prendre de nouvelles missions pour accompagner la transition énergétique sur ses 

territoires,  
o de pouvoir accueillir d’autres collectivités comme les EPCI. 

- Monsieur le Maire indique que ces nouveaux statuts prévoient le maintien des missions et 
compétences actuelles en électricité, gaz, éclairage public et télécommunications électroniques, 
ainsi que le maintien du mode de gouvernance existant avec notamment ses 14 Commissions 
Locales de l’Énergie (CLÉ) inchangées. 

- Les nouveaux statuts prévoient des compétences optionnelles pour améliorer ses missions 
historiques, mais également d’engager de nouvelles actions pour relever les défis d’aujourd’hui 
sur :  

o la transition énergétique, 
o l'équipement énergétique de son territoire, 
o la participation aux Plans Climat Air Energie (PCAET), 
o le conseil en énergie et les travaux d’efficacité énergétique, 
o la production d’énergie d’origine renouvelable, 
o les réseaux publics de chaleur et de froid, le bois énergie, 
o la mobilité à faible émission de carbone (hydrogène, GNV, électrique), 
o la gestion simple et intelligente de l’énergie : réseaux communicants, stockage d’énergie. 

- Les modalités d’adhésion des EPCI sont également prévues. 

Puis, il donne lecture du projet de statuts et de règlement intérieur annexés à la présente 
délibération, ainsi que de la note descriptive.  

PROPOSITION : 

Il est proposé : 
- d’adopter les statuts 2020 et le règlement intérieur 2020 du SDE76,  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des Membres présents, le conseil municipal : 
- ADOPTE les statuts 2020 et le règlement intérieur 2020 du SDE76 ci-annexés. 

AVENANT AU CONTRAT PREVOYANCE COLLECTIVE – MODIFICATION DU TAUX DE 
COTISATION 

La commune de Mannevillette a souscrit au contrat de prévoyance collective maintien de salaire de la 
MNT qui permet aux agents de la collectivité de bénéficier d’un complément de statut d’une 
protection sociale en cas d’arrêt de travail prolongé pour maladie ou accident. 

Monsieur le Maire explique aux Membres du Conseil Municipal qu’il convient de délibérer sur 
l’augmentation du taux de cotisation à compter du 1er Janvier 2020. Ce taux sera fixé à 1.30% 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant au contrat prévoyance collective – 
maintien de salaire. 



- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces administratives et comptables se 
référant à ce dossier. 

FRAIS DE SCOLARITE POUR LES ENFANTS EXTERIEURS A LA COMMUNE  
ANNEE SCOLAIRE 2018/2019 

En application des dispositions relatives à la mise en œuvre du transfert de compétences en 
matière d’enseignement dans les écoles publiques, la commune de Mannevillette participe aux 
dépenses de fonctionnement des communes où les écoles publiques accueillent des enfants dont les 
parents sont domiciliés à Mannevillette. 

Cette mesure revêt un caractère de réciprocité, ainsi la commune de Mannevillette demande 
aux communes dont les enfants sont scolarisés à Mannevillette de participer également aux frais de 
fonctionnement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  

- DECIDE  de ne pas augmenter les frais de scolarité par rapport à l’année 2017/2018 et donc 
de fixer le montant par élève extérieur à la commune à 550.00€ pour l’année 2018/2019.  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces administratives et comptables se 
référant à cette affaire 

FINANCES – AUTORISATION D’ENGAGEMENT DES DEPENSES DE RECEPTIONS AU 
COMPTE 6232 

Monsieur le maire précise qu’au regard de la comptabilité publique le comptable est en droit 
d’exiger de l’ordonnateur la production de tous les justificatifs nécessaires à l’application des 
opérations au compte 6232 « fêtes et cérémonies » ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la nomenclature des pièces justificatives de la dépense publique locale fixé par décret 
numéro 2007-450 du 25 mars 2007 ; 

Considérant qu’il importe de cerner précisément le détail des dépenses imputable au compte 
6232 « Fêtes et cérémonies »; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ARRETE la liste suivante : 

 Pour le compte 6232 « fêtes et cérémonies » : 
• Frais liés à l’organisation de fêtes locales et nationales de cérémonies officielles 

commémoratives de vœux 

• Frais liés aux cérémonies de mariage, autre cérémonie d’état civil, cérémonie liée à la 
citoyenneté, vie civile ou sociale de la commune 

• Frais liés à la représentation de la commune lors de cérémonies organisées par des 
collectivités partenaires 

• Frais liés aux fêtes de fin d’année, à l’organisation de repas annuel ou saisonnier 
(exemple : repas des aînés de la commune, repas du personnel, repas du conseil 
municipal) 



• Frais liés à l’organisation de fêtes et cérémonies d’animation de la vie locale et 
touristique (décorations, inaugurations, spectacles, fêtes, bals, expositions et 
animations, remerciements, …) 

• Frais liés aux manifestations culturelles sportives éducatives (décorations, 
inaugurations, spectacles, fêtes, bals, expositions et animations, remerciements, …), 

• Frais liés à la location de matériel scénique (sono, podium) pour manifestations.  
• Frais liés à l’organisation de fêtes et cérémonies pour la carrière des agents 

municipaux (médailles, départ en retraite, mutation, …) pour la carrière de partenaires 
(enseignants, professionnels, associations, …) et autres frais occasionnés par les 
cérémonies liées à la vie administrative de la commune, 

• Frais liés aux manifestations organisées à l’occasion de la venue de personnalités, des 
rencontres professionnelles entre délégations de collectivités associées, avec des 
professionnels ou associations (réunions de travail, de chantier)  

• Les dépenses non liées aux fêtes et cérémonies (repas de travail initiés par le maire), 

• Frais liés aux dépenses de fournitures diverses et boissons pour réunions du conseil 
municipal ou des commissions, fin de mandat des élus. 

• Les dépenses lors de visites de personnalités officielles ou représentant un intérêt pour 
la commune 

INDEMNITE DE CONSEIL ALLOUEE AU COMPTABLE DU TRESOR – MR ANNE   

Vu l’article 97 de la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions; 
Vu le décret 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par 
les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs 
de l’état ; 
Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 
communes  pour la confection des documents budgétaires ; 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de 
l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des 
fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux ; 
Vu la délibération en date du 29 Mai 2018 portant poursuites et indemnités de Conseil  de 
Monsieur Bruno ANNE suite à la mutation de Mr PADOVANI 
Vu l’état liquidatif en date du 10 Avril 2019  relatif à une gestion de 90 jours 

DECIDE : 
- de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de 

conseil, 
- d’accorder l’indemnité de conseil, 
- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté 

interministériel du 16 décembre 1983 précitée et sera attribuée à Mr Bruno ANNE. 
- de verser au titre de l’année 2019, une indemnité de 121.32 € net.   



FINANCES - POURSUITES ET INDEMNITES DE CONSEIL DU RECEVEUR MUNICIPAL 
– MR HOARAU - AUTORISATION  

Le Conseil municipal,                                     
Vu l'article 97 de la loi 82-213 du 02/03/1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions,  
Vu le décret 82-979 du 19/11/1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de 
l'État,  
Vu l'arrêté interministériel du 16/12/1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de 
conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de 
receveurs des communes et établissements publics locaux,                   
 
Décide :     
                
• de demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et 
d'assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l'article 1 
de l'arrêté du 16 décembre 1983  
• d'accorder l'indemnité de conseil au taux de 100 % par an  
 
que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l'article 4 de l'arrêté 
interministériel du 16 décembre 1983 précité, et sera attribuée à Charles HOARAU, Receveur 
municipal 

INDEMNITE DE CONSEIL ALLOUEE AU COMPTABLE DU TRESOR – MR HOARAU   

Vu l’article 97 de la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions; 
Vu le décret 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par 
les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs 
de l’état ; 
Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 
communes  pour la confection des documents budgétaires ; 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de 
l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des 
fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux ; 
Vu la délibération en date du 7 Octobre 2019 portant poursuites et indemnités de Conseil  de 
Monsieur Charles HOARAU suite à la mutation de Mr Bruno ANNE 
Vu l’état liquidatif en date du 3 Mai 2019  relatif à une gestion de 270 jours 

DECIDE : 
- de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de 

conseil, 
- d’accorder l’indemnité de conseil, 
- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté 

interministériel du 16 décembre 1983 précitée et sera attribuée à Mr Charles 



HOARAU. 
de verser au titre de l’année 2019, une indemnité de 308.75 € net 

FINANCES - LUTTE CONTRE LES FRELONS ASIATIQUES – PARTICIPATION 
COMMUNALE AUX PROPRIETAIRES PRIVES – REVISION ATTRIBUTION AIDE 

Depuis le début du printemps 2019, le Département s’associe au « plan de lutte collective » 
lancé par l’État, en mettant en place un « dispositif d’intervention ». 

Ce plan associe des mesures techniques et financières, pour un montant de 100 000 euros :  
• mutualisation des forces avec le Département de l’Eure, concernant le recensement et la 
centralisation des demandes de destruction des nids, à travers une plateforme commune.  
• participation au financement de la destruction des nids à hauteur de 30 % de la facture.  
• opération de piégeage de frelons à proximité des ruches, afin de préserver les 350 
apiculteurs de Seine-Maritime.  
• sensibilisation et information du public, « visant à communiquer sur la réalité du sujet en le 
dédramatisant » 

Le Département précise les modalités d’attribution de ces aides :  

Ainsi les particuliers ou les entreprises peuvent contacter la plateforme en ligne, qui explique 
précisément comment identifier un frelon asiatique et son nid. Puis une liste d’entreprises 
agréées est indiquée afin que les personnes concernées puissent les contacter au plus vite.  
Pour cette démarche, la participation du Département de la Seine-Maritime à la destruction 
des nids représente 30% du coût de destruction (plafonné à 30 euros par nid). Cette aide 
transitera via le Groupement de Défense contre les Maladies d’Animaux (GDMA), qui se 
chargera de verser cette participation directement aux entreprises qui interviendront pour la 
destruction, les particuliers leur réglant la différence. » 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir délibérer et de se prononcer sur ce 
dossier, en effet par délibération en date du 20 Novembre 2018, le Conseil Municipal avait décidé 
d’accepter une prise en charge à hauteur de 15 % du coût de l’intervention avec un minimum de 50 € 
pour les propriétaires ou les occupants du lieu sur lequel le nid est présent et le reste de la facture sera 
pris en charge par la commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

DECIDE : 

- De maintenir l’aide actuelle à savoir attribution d’une compensation au vu du reste 
à charge à hauteur de 15 % du coût de l’intervention avec un minimum de 50 € pour les 
propriétaires ou les occupants du lieu sur lequel le nid est présent. Aucun versement ne 
sera versé si la facture est inférieure à 50 euros. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces administratives et 
comptables se référant à ce dossier. 

URBANISME – VALIDATION ADRESSAGE LOTISSEMENT LE MERISER SITUÉ  
AU 5 RUE D’ESTOUTEVILLE 

Monsieur le Maire expose l’intérêt d’établir un plan d’adressage pour le lotissement 
 « Le Merisier » situé au 5 rue d’Estouteville.  

http://www.frelonasiatique76.fr/


En effet, une meilleure identification des maisons faciliterait à la fois l’intervention des 
services de secours mais également la gestion des livraisons en tous genres. 

Le numérotage des voies communales relèvent de la compétence du Conseil Municipal qui, 
dans le cadre de ses attributions prévues par l’article L.2121-29 du CGCT, règle par ses 
délibérations les affaires de la commune. 

En vertu de l’article L.2213-28 du CGCT, «dans toutes les communes où l’opération est 
nécessaire, le numérotage des maisons est exécuté pour la première fois à la charge de la 
commune. L’entretien du numérotage est à la charge du propriétaire qui doit se conformer aux 
instructions ministérielles». 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de valider la numérotation suivante pour le 
Lotissement « Le Merisier » situé au 5 rue d’Estouteville  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, considérant l'intérêt communal que représente 
le numérotage des rues et places publiques décide de :  

- VALIDE le principe général de numérotation pour cette voie communale,  

- AUTORISE M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération,  

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE DE MEDECINE 
PREVENTIVE DU CENTRE DE GESTION DE LA SEINE MARITIME 
 POUR UNE DUREE DE QUATRE ANS  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à 
la médecine préventive dans la Fonction Publique Territoriale. 

Le Maire expose au Conseil Municipal qu’en vertu des articles 108-1 à 108-3 de la loi du 26 
janvier 1984 et de l’article 2-1 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la Fonction Publique Territoriale, le 

Lot N°1 : 5A 
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Lot N°4 : 5D 
Lot N°5 : 5E 

Lot N°6 : 5F 
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Maire est chargé de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous 
son autorité. 

A ce titre, le Centre de Gestion de la Seine Maritime propose depuis plus d’une vingtaine 
d’années, un service de médecine préventive dont bénéficient aujourd’hui plus de 800 
collectivités et 23 000 agents. 

Afin de mettre en œuvre cette prestation globale de médecine préventive, le Maire invite 
l’organe délibérant à prendre connaissance de la convention d’adhésion au service de 
médecine préventive du Centre de Gestion de la Seine Maritime ainsi que de ses deux 
annexes, et d’y adhérer. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE : 

Article 1 : De renouveler l’adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion de 
la Seine-Maritime. 

Article 2 : D’autoriser le Maire à signer la convention d’adhésion au service de médecine 
préventive du Centre de gestion de la Seine-Maritime. 

Article 3 : La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 011, article 6475 du budget 
primitif de l’année 2019. 

Renouvellement convention adhésion aux missions optionnelles du Centre 
de Gestion de la Fonction publique territoriale de la Seine-Maritime 
Article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

Monsieur Dominique GRANCHER, Maire de la commune de Mannevillette expose au 
aux membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion de la Seine-Maritime assure 
pour le compte des collectivités et établissements affiliés des missions obligatoires prévues 
par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Notamment, il lui revient de mettre en œuvre les 
concours et examens professionnels, la bourse de l’emploi (www.cap-territorial.fr) ou encore 
le fonctionnement des instances paritaires (commission administrative paritaire, comité 
technique paritaire), etc. 
Au-delà des missions obligatoires, le CdG 76 se positionne en tant que partenaire « ressources 
humaines » des collectivités par la mise à disposition d’autres missions dites optionnelles. Dès 
lors, ces missions sont proposées par le CdG 76 afin de compléter son action et d’offrir aux 
collectivités un accompagnement quotidien en matière de gestion des ressources humaines. Le 
Centre de Gestion propose ainsi une convention cadre permettant, sur demande expresse de la 
collectivité, de faire appel aux missions proposées en tant que de besoin. 
Après conventionnement la collectivité peut, le cas échéant, déclencher la ou les mission(s) 
choisie(s) à sa seule initiative et ainsi faire appel aux missions suivantes : 

• Conseil et assistance chômage 



• Conseil et assistance au précontentieux et au contentieux en ressources humaines 
• Conseil et assistance au calcul de la rémunération des agents publics en congé de maladie et 
relevant du régime général 
• Réalisation des dossiers CNRACL 
• Réalisation des paies 
• Mission archives 
• Conseil et assistance au recrutement 
• Missions temporaires 
• Médecine préventive* 
• Aide à la réalisation du document unique d’évaluation des risques professionnels 
• Inspection en matière d’hygiène et de sécurité  
• Expertise en hygiène et sécurité 
• Expertise en ergonomie 
• Expertise en ergonomie d’un poste de travail 
• ou toute autre mission. 
*La mission de Médecine préventive est sollicitée par une convention d’adhésion 
supplémentaire qui prévoit les modalités de sa réalisation, les autres missions sont sollicitées 
par un formulaire de demande de mission ou de travaux. 
L’autorité territoriale rappelle que la mise en œuvre du statut de la Fonction Publique 
Territoriale étant devenue un enjeu stratégique majeur en raison de sa complexité et de son 
incidence sur la gestion de la collectivité, ces missions permettent d’assister les élus dans leur 
rôle d’employeur. 
L’autorité territoriale propose aux membres de l’organe délibérant de prendre connaissance du 
dossier remis par le Centre de Gestion de la Seine-Maritime. 
Après en avoir délibéré, le 7 Octobre 2019 le conseil Municipal décide de : 

ARTICLE 1 : 
De renouveler  la convention cadre d’adhésion aux missions optionnelles du Centre de 
Gestion de la Seine-Maritime pour une durée de 4 ans. 
ARTICLE 2 : 
Autoriser l’autorité territoriale à signer les actes subséquents.  

Questions diverses 

Monsieur le Maire donne lecture des courriers de remerciements des associations APEM- 
TELETHON – ARTS EVASION – AAPA – SECOURS CATHOLIQUES – LES AINES DE 
MANNEVILLETTE – RESTO DU CŒUR – REVES pour le versement de subventions au 
titre de l’année 2019. 

Monsieur rappelle les différentes manifestations qui se dérouleront prochainement sur la 
commune et sollicite de l’aide auprès des membres du Conseil Municipal pour effectuer le 
service des pots lors de ces cérémonies. 

- Le 25 Octobre : Remise des prix « Jardins Fleuris » 
- Le 11 Novembre : Commémoration 



- Le 22 Novembre : Clôture des jardins fleuris – Cette année c’est au tour de la 
commune d’accueillir les 11 communes qui ont participé aux jardins fleuris  

Monsieur le Maire demande aux membres de la commission communication de programmer 
une réunion pour l’élaborer le dernier bulletin municipal.  

Mr le Maire laisse la parole à l’Association Culturelle de Mannevillette. A l’occasion de 
diverses manifestations qui se sont déroulées sur la commune, l’Association Culturelle a 
dégagé des bénéfices. Après réflexion, les membres de l’Association ont décidé de financer 
des jeux pour les enfants de 2 à 12 ans qui devront être installés près de la salle polyvalente. 
Dans le cadre de la sécurisation des lieux, la commune a décidé de prendre en charge le sol de 
protection. 

L’Association Culturelle rappelle également aux habitants de la commune qu’une boîte à 
livres a été mise en place devant la salle des 3 épis depuis le mois d’Août . Cette démarche 
permet à toute personne qui le souhaite de choisir un livre ou de déposer des ouvrages pour 
nos amis lecteurs et lectrices. 

Une dernière information a été également communiquée par l’Association Culturelle de 
Mannevilette. Elle envisage de  créer un espace pour cultiver des herbes aromatiques et qui 
seront mises à la disposition des habitants de la commune. L’emplacement reste encore à 
définir. 

Monsieur le Maire indique également que le petit marché du mercredi après-midi qui se 
trouve sur le parking de l’école est apprécié des habitants de la commune. Aussi vous pouvez 
trouver sur place des produits de qualités auprès d’un maraicher, du poissonnier, du 
torréfacteur et peut être dans les prochains jours un fromager.  

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 21h10 

Le secrétaire de séance       Le Maire 
Frank LEMASLE 

Les membres du Conseil Municipal 


